
 

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes BFEG 

 

  Département fédéral de l'intérieur Erreur ! Nom de propriété de document inconnu. 

Erreur ! Nom de propriété de document inconnu. Erreur ! Nom de propriété de document inconnu. 

Erreur ! Nom de propriété de document inconnu. 

 

1 
 

Analyse d’impact sur l’égalité entre femmes et hommes 
des projets législatifs – Examen préalable en 4 étapes  

L’article 141 alinéa 2 lettre i de la loi sur le Parlement prévoit que les conséquences d’un 
projet législatif sur l’égalité entre hommes et femmes doivent être examinées et exposées. 
L’examen préalable présenté ici ne constitue pas une analyse d’impact sur l’égalité. Il sert de 
voie de triage dans une phase préalable et vise à assurer la mise en œuvre d’un examen de 
l’égalité dans les cas où cet examen est essentiel.  

 
 

Oui           Analyse d’impact  

 

 

 

  

Non             Pas d’analyse d’impact 

 

 

 

 

 

 

1x Oui                 Analyse d’impact 

2x Non                  Pas d’analyse d’impact 

2. Les personnes physiques sont-elles 
touchées de manière directe ou 

indirecte (destinataires de la 
réglementation)? 
(Gesetzesadressatinnen und -

adressaten)? 

3. Les personnes physiques en 

question sont-elles dans une 

situation caractérisée par 

une répartition traditionnelle 

des rôles féminin ou masculin 

ou dans laquelle un sexe est 
sous- ou surreprésenté ?  

4. S’agit-il (également) de 

groupes de personnes qui sont 
dans une situation appelant une 

attention particulière, en 
particulier en raison des 
critères de discrimination listés 

dans l’article 8 alinéa 2 Cst? 
En particulier les critères: origine, 

„race“, sexe, âge, orientation 
sexuelle, mode de vie, déficience 

corporelle, mentale ou psychique  

Par exemple 

relation de bail ou 

de travail, impôts 

1. Le projet législatif vise-t-il 

expressément à améliorer 
l’égalité ? L’activité législative est-

elle motivée par la volonté de 

réaliser l’égalité ?  

Non 

Non : Par exemple 

loi sur la prote-

ction des animaux 

Oui: Par exemple 

famille, travail, 

politique 

Oui 

Par exemple: péréquation 

financière (concerne les 

cantons), régulation des 

débits résiduels (concerne 

les concessionnaires) 

Il est recommandé de consulter le Bureau fédéral de l’égalité (BEFG) afin 
de savoir si cet office arrive à la même conclusion quant à la nécessité ou 

non d’une analyse d’impact.  


